Quelles pratiques d’évaluation dans les classes ? 

Le système traditionnel français de notation a longtemps été lié à une pédagogie de l’émulation ou de la contrainte, promouvant une évaluation de type « récompense-punition ». Ce système a été remis en cause par de nombreux analystes, du fait du caractère illusoire du contrôle précis des acquis  via  la méthodologie  « notes-classement »,  et  de  par  la  nécessité  d’une meilleure prise  en  compte  de  la  démarche  intellectuelle  et  des  progrès  des  élèves.  De  fait,  les enseignants  connaissent  souvent  assez  bien  les  capacités  des  élèves  et  leur  niveau  de maîtrise ; mais  la  traduction  en  notes,  et  surtout  en  note moyenne  par  discipline,  efface les qualités de leurs analyses. « La note est donc relative, peu fidèle, peu explicite. Et pourtant, elle est admise par  tous, élèves, parents, enseignants, chefs d’établissement. C’est le support de (presque) tout  dialogue  sur  les  acquis  des  élèves ».  Le  groupe  des  langues  vivantes  de l’inspection générale ne dit pas autre chose dans son rapport sur l’évaluation : 

« On constate aujourd’hui que la note de langue est en général une moyenne qui n’a guère de lisibilité : elle ne permet pas de faire la différence entre ce que l’élève sait de la langue, et ce qu’il sait faire avec elle ; elle ne permet pas de faire la différence entre ses compétences écrites et  ses  compétences orales, entre ses  compétences  de  compréhension  et  ses  compétences d’expression.  De plus, cette moyenne intègre de manière indifférenciée des évaluations diagnostiques, formatives et sommatives. » 

L’évaluation diagnostique n’est pas encore une pratique courante, et  lorsqu’elle est pratiquée (parfois par obligation, comme dans  le cas des évaluations  institutionnelles CE2, sixième) elle reste  inégalement  exploitée. De même,  l’évaluation  formative,  que  beaucoup  de  professeurs pratiquent  au  quotidien  très  naturellement,  est  peu  suivie  d’effets  en  termes  d’information communiquée  aux  élèves,  aux  familles,  aux  différents  acteurs  de  la  remédiation  (soutien scolaire, aide aux devoirs). Cette  forme d’évaluation est, de plus, partiellement grevée par  le délicat statut de l’erreur dans le contexte scolaire français, dont on a vu l’incidence par exemple sur le taux record de non réponses des élèves français aux évaluations PISA. C’est finalement l’évaluation  bilan,  sommative,  qui  remporte majoritairement  les  suffrages  des  professeurs, au point que ceux-ci ne font spontanément que peu de différence entre évaluation et notation. 

Le silence de l’école est finalement assourdissant, sur ce qui  est  pourtant  l’une  de  ses missions : informer l’institution, les élèves, les familles, sur les acquis des élèves (en termes de compétences,  de savoirs, de comportement), sur leur progression par rapport à une grille d’objectifs  d’acquisition  qui,  lorsqu’elle  existe, est la plupart  du  temps  totalement  implicite. 

L’essentiel semble être souvent bien plus d’établir un classement tacite des élèves, c’est-à-dire un positionnement  relatif  (par  rapport à une moyenne, à une classe), plutôt que de se centrer sur  les  apprentissages  de  l’élève  et  le  niveau  de maîtrise  atteint  dans  les  divers  champs  de savoirs  scolaires.  L’opacité  des  modalités  de  construction  des  moyennes,  la  grande hétérogénéité des modes de communication aux familles et aux élèves, suivant les cycles, les disciplines, les professeurs, les établissements, l’absence de transmission des évaluations d’un niveau à l’autre,  tout contribue donc à faire de la connaissance des acquis des élèves un des grands mystères de notre école. 
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